
 

En bref 
  

➢ La Chambre de Commerce salue l’initiative prise par le 
Gouvernement luxembourgeois d’adhérer au TAC, fondé 
notamment sur les principes universels de respect de la 
souveraineté, de non-ingérence, de règlement pacifique des 
différends ou encore de renonciation à la force. 
 

➢ La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le projet 
de loi sous avis. 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
Luxembourg, le 24 août 2026 

 
 
 
Objet : Projet de loi n°87631 portant approbation du Traité d’amitié et de coopération dans 

l’Asie du Sud-Est, fait à Denpasar, le 24 février 1976. (7236FLU) 
 
 

Saisine : Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur 
(3 août 2026) 

 
 

 
 
Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet d’approuver le Traité d’amitié 

et de coopération dans l’Asie du Sud-Est (ci-après le « TAC »), fait à Denpasar, le 24 février 1976. 
 
 
 
  

 

 

  

 

 

 

 

 

Considérations générales 

 
Le Projet porte, comme son intitulé l’indique, approbation du TAC qui prévoit d’asseoir un 

cadre de coexistence pacifique entre les États signataires. 
 
Le TAC est le premier instrument juridiquement contraignant établissant un code de conduite 

interétatique fondé sur des principes universels tels que le respect de la souveraineté, la non-
ingérence, le règlement pacifique des différends et la renonciation à la menace ou à l’emploi de la 
force. 

 

 
1 Lien vers le projet de loi sur le site de la Chambre des Députés 

https://www.chd.lu/fr/dossier/8763
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Comme indiqué dans l’exposé des motifs, les Etats signataires initiaux du TAC étaient les 
cinq membres fondateurs de l’ASEAN, à savoir l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour 
et la Thaïlande.  

 
Le TAC a par la suite été amendé à plusieurs reprises pour permettre l’adhésion d’États 

extérieurs à l’Asie du Sud‑Est et à des organisations régionales.  

 
Comme le relève l’exposé des motifs, au « 1er mars 2026, le TAC compte 58 États parties, 

incluant des puissances majeures telles que les États-Unis, la Chine, l’Inde, le Japon, la Russie, 
l’Australie et le Canada. », l’Union européenne ayant quant à elle accédé au TAC en 2012.  

 
La Chambre de Commerce salue l’accession au TAC par le Luxembourg en 2024, laquelle 

requiert une loi d’approbation, conformément à l’article 46 de la Constitution, objet du Projet sous 
avis ; elle n’a pas de remarques particulières à formuler et s’en tient à l’exposé des motifs et au 
commentaire des articles qui expliquent clairement le cadre et les objectifs du Projet. 

 
 

*  *  * 
 
 
Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 

d’approuver le projet de loi sous avis. 
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